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n° 239 500 du 6 août 2020

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. MOMMER

Rue de l'Aurore 10

1000 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 13 mai 2020 par X, qui déclare être de nationalité sénégalaise, contre la

décision de l’adjointe du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 16 avril 2020.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’arrêté royal de pouvoirs spéciaux n° 19 du 5 mai 2020 concernant la prorogation des délais de

procédure devant le Conseil du contentieux des étrangers et la procédure écrite, dont la durée

d’application est prorogée par l’arrêté royal du 26 mai 2020.

Vu l’ordonnance du 24 juin 2020 communiquant aux parties le motif pour lequel le recours peut, à

première vue, être suivi ou rejeté selon une procédure purement écrite.

Vu la note de plaidoirie de la partie requérante du 1er juillet 2020.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de

protection subsidiaire » prise par l’adjointe du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-

après dénommé le « Commissaire général »).

2. Dans sa demande de protection internationale, la partie requérante expose en substance les faits

suivants, qu’elle confirme pour l’essentiel dans sa requête :

« Selon vos dernières déclarations, vous êtes née le 1er janvier 1990 à Thiès. Vous êtes de nationalité

sénégalaise, d’origine ethnique peule et de confession musulmane. Vous parlez le wolof et avez des

notions de peul et de français. Depuis votre naissance, vous vivez à Thiès avec votre mère, votre grand-

mère maternelle, vos oncles et vos frères et sœurs. Vos parents sont divorcés et votre père vit à

Ziguinchor, en Casamance.
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Le 10 décembre 2017 à 3 heures du matin, vous apprenez par appel téléphonique que votre sœur [D.]

est décédée. Etant donné que, contrairement à vos sœurs, vous n’allez plus à l’école, vous vous rendez

seule à Ziguinchor où la cérémonie funéraire se déroule. A six heures du matin le même jour, vous

partez pour la Casamance.

Vous arrivez tard dans la nuit. L’enterrement a déjà eu lieu. Le lendemain, la cérémonie continue, des

prières, des sacrifices et des repas sont organisés. Vous séjournez chez votre père, à Ziguinchor, où

des personnes viennent rendre un dernier hommage à la défunte. Vous rencontrez ainsi pour la

première fois [A.], votre grand-frère, qui habite à Nyassia. Il vous invite à passer le réveillon de nouvel

an dans son village avec sa famille et des collègues de travail. Vous acceptez l’invitation.

Le 31 décembre, en début de soirée, vous et votre cousine [Ai.] prenez une voiture à la gare routière de

Ziguinchor et partez pour Nyassia. Durant le trajet, la voiture s’arrête brusquement à cause d’un barrage

de pneus et de pierre qui bloque la route. Un des passagers est blessé. Une dizaine d’individus en

tenue militaire encerclent la voiture et cassent les vitres. Ils font sortir les huit occupants de la voiture,

dont le chauffeur, vous fouillent et volent votre argent. Vos agresseurs poussent la voiture dans la

brousse et vous emmènent ainsi que les sept autres otages. Vous marchez plusieurs heures dans la

brousse avant que vos agresseurs attachent les hommes à des arbres et les abandonnent. Les

preneurs d’otage vous emmènent, vous, votre cousine et une troisième femme, dans une voiture et

roulent jusqu’à l’aube avant d’atteindre destination. Arrivées à leur camp, vous êtes détachées et

enfermées dans une pièce où se trouve déjà une autre prisonnière.

A votre réveil, vos agresseurs vous emmènent voir leur chef. Celui-ci vous déclare que vous resterez

parmi eux jusqu’à ce qu’ils aient atteint leur objectif. Sur le camp, vous êtes alors exploitée. Vous

préparez la nourriture et nettoyez. Vous êtes régulièrement violée. Cette situation dure six mois.

Après six mois, le camp est attaqué. Vous profitez de cette attaque pour vous échapper. Vous

n’emmenez pas votre cousine ou les autres otages de peur d’être ralentie. Vous passez six jours dans

la forêt et survivez en mangeant des fruits et buvant de l’eau de pluie. Vous trouvez finalement une piste

sur laquelle vous croisez un charretier. Celui-ci vous donne de l’argent et vous indique le chemin pour

Ziguinchor, où vous rejoignez votre frère [P.].

[P.] vous emmène chez lui où vous restez pendant vingt jours le temps de vous soigner. Votre frère

craint que les autorités ne vous accusent d’être membre des rebelles. Par ailleurs, vous craignez que

les rebelles ne vous retrouvent puisqu’ils disposent de votre nom et de votre photographie. [P.] prend

alors contact avec un passeur, [Pa.], lequel vous fournit un passeport à votre nom. Accompagnée de

[Pa.], vous prenez un avion le 28 juillet 2018, arrivez en Belgique le lendemain et y introduisez une

demande de protection internationale le 13 août 2018 ».

3. Dans la décision attaquée, la partie défenderesse conclut en substance, sur la base de motifs qu’elle

détaille, à l’absence de crédibilité de la partie requérante sur plusieurs points importants du récit. Elle

relève ainsi les méconnaissances de la requérante concernant l’organisation rebelle qui l’a séquestrée

durant six mois, les individus qu’elle a côtoyés durant cette période et les dispositions prises par sa

famille pour la chercher durant sa disparition. Elle pointe encore le caractère purement hypothétique de

la crainte de la requérante d’être accusée par les autorités de complicité avec ce mouvement. Elle

constate enfin que les documents déposés ne sont pas de nature à modifier sa décision.

4. Ces motifs de la décision attaquée, clairement et précisément énoncés, sont conformes au dossier

administratif et pertinents. Le Conseil, qui les fait siens, estime qu’ils suffisent à justifier le rejet de la

demande de protection internationale, dès lors qu’ils empêchent de conclure à l’existence, dans le chef

de la partie requérante, d’une crainte de persécutions ou d’un risque réel d’atteintes graves, à raison

des faits allégués.

5. Dans sa requête et dans sa note de plaidoirie, la partie requérante n’oppose aucun argument

convaincant à ces motifs de la décision attaquée.

Ainsi, elle relève qu’ « Une lecture attentive du dossier administratif révèle cependant que les reproches

formulés par le CGRA manquent de pertinence et de fondement et que ses craintes de persécution sont

crédibles ».
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Elle se limite en substance à rappeler certains éléments du récit et à détailler certaines de ses

déclarations - lesquels n’apportent aucun éclairage neuf en la matière -, à critiquer l’appréciation portée

par la partie défenderesse - critique extrêmement générale sans réelle incidence sur les motifs précités

de la décision -, et tente par ailleurs de justifier certaines lacunes relevées dans ses déclarations

notamment sur les informations communiquées sur l’organisation rebelle à l’origine de l’enlèvement de

la requérante justification qui ne repose sur aucun élément concret et sérieux et qui, à la lecture des

propos réellement tenus, ne convainquent nullement le Conseil. En outre, si la requérante argue avoir

fourni des « déclarations précises et circonstanciées » sur les circonstances ayant mené à son

enlèvement, son enlèvement à proprement parler ainsi que son quotidien et les maltraitances subies au

cours de cette période, le Conseil ne peut que souligner que la seule réitération de ses propos

antérieurs ne peut suffire à renverser le constat des méconnaissances de la requérante concernant des

éléments essentiels de son récit d’asile pour lesquels il est raisonnable d’attendre de sa part des propos

précis. Il en est de même à propos des informations fournies par la requérante sur les recherches

menées par ses proches durant sa disparition. La partie requérante souligne qu’elles lui ont été

communiquées par le frère de la requérante suite à son évasion et qu’elles remontent dès lors à

plusieurs années. Du reste, le Conseil rappelle que la question pertinente n’est pas, comme semble le

penser la requérante, de décider si elle devait ou non avoir connaissance de tel ou tel fait ou si elle peut

valablement avancer des excuses aux imprécisions de ses propos, mais bien d’apprécier si elle peut

convaincre, par le biais des informations qu’elle communique, qu’elle a quitté son pays en raison d’une

crainte fondée de persécution ou qu’elle a des raisons fondées de craindre d’être persécutée en cas de

retour dans son pays, quod non en l’espèce.

Dans sa note de plaidoirie, la partie requérante souligne que la requérante « ne souhaite pas être

présumées se désister de la demande à être entendue, et elle ne donne pas non plus son

consentement aux motifs indiqués dans l’ordonnance du 24.06.2020 ». Elle fait encore valoir que si elle

a conscience que la situation sanitaire actuelle « […] nécessite la mise en œuvre de mesures

exceptionnelles pour endiguer la propagation du Covid 19 […] », elle soutient néanmoins que « [l]a

généralisation, voire l’automaticité, de la procédure écrite est toutefois hautement préjudiciable aux

droits de la défense, et plus particulièrement aux parties les plus faibles, et par ailleurs incompatible

avec certains types de contentieux, comme le contentieux de l’asile et d’autant plus dans des dossiers

où la crédibilité des déclarations de la personne est mise en doute […] ». En outre, la requérante

avance qu’elle entend « réinsister sur les explications formulées en termes de requête par rapport aux

différents reproches formulés par le CGRA dans la décision attaquée […] », et argue qu’elle « aurait

souhaité être entendue par votre conseil et revenir, même brièvement, sur certains aspects de son récit

qui sont tout simplement inexprimables par écrit et pour lesquels une mise en présence et un échange

interpersonnel sont nécessaires ». Elle invite le Conseil, s’il « estime que les éléments développés dans

cette note de plaidoirie ne sont pas suffisants pour lui reconnaitre une protection internationale, ou à tout

le moins [à] annuler la décision du CGRA […] », « à user de [la] prérogative [mise en place par l’article 3

de l’arrêté royal de pouvoirs spéciaux du 19 mai 2020] [en renvoyant l’affaire au rôle général pour

qu’elle soit traitée selon une procédure ordinaire avec audience] de façon bienveillante et en vue de

permettre à des personnes au parcours difficile de se sentir respectés dans leur souffrance et leur

humanité ».

Sur ces différents points, le Conseil rappelle tout d’abord que la loi du 15 décembre 1980 prévoit une

possibilité de statuer selon une procédure purement écrite lorsque le juge considère qu'il n'est pas

nécessaire que les parties exposent encore oralement leurs remarques. Si, certes, l’article 39/73, § 2 de

cette même loi prévoit la possibilité pour le demandeur à être entendu - et que la partie requérante a

formulé une telle demande en l’espèce -, force est néanmoins d’observer que la procédure spécifique

mise en place par l’article 3 de l’Arrêté royal de pouvoirs spéciaux n° 19 du 5 mai 2020 concernant la

prorogation des délais de procédure devant le Conseil du contentieux des étrangers et la procédure

écrite, ne prive nullement le demandeur de la possibilité de faire valoir tous ses moyens de fait et de

droit - en l’occurrence dans une note de plaidoirie - de sorte que le Conseil n’aperçoit pas en quoi les

droits de la défense ne sont pas respectés in concreto. Par ailleurs, le fait « [qu’il] s’agit en outre de

dossiers où il est question de l’invocation de risques de persécutions et traitements inhumains et

dégradants au sens de la Convention de Genève, et contraires à l’article 3 de la Convention

européenne des droits de l’homme » n’est pas de nature à modifier cette conclusion, à défaut pour la

partie requérante d’expliquer concrètement en quoi ses droits auraient été impactés défavorablement

dans le cadre de sa demande de protection internationale. Une même conclusion s’impose concernant

le fait que la partie requérante estime que la procédure écrite n’est pas adaptée à des dossiers où la

crédibilité du demandeur est mise en cause. De surcroît, la partie requérante ne fait valoir aucun fait ou

élément concret et pertinent qui nécessiterait la tenue d’une audience et qu’elle souhaiterait porter à la
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connaissance du Conseil. Elle n’explicite pas davantage les aspects précis de son récit sur lesquels elle

souhaite « revenir, même brièvement, » et qui justifieraient la tenue d’une audience.

En conséquence, le Conseil considère qu’il n’y a pas lieu de renvoyer l’affaire au rôle général pour

qu’elle soit traitée selon une procédure ordinaire avec audience.

La partie requérante ne fournit en définitive aucun élément d’appréciation nouveau, objectif ou

consistant pour pallier les insuffisances qui caractérisent le récit de la requérante, et notamment

convaincre qu’elle a quitté son pays d’origine suite à son enlèvement et sa séquestration par une

organisation rebelle

Il en résulte que les motifs précités de la décision demeurent entiers, et empêchent à eux seuls de faire

droit aux craintes alléguées.

Du reste, aucune application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 ne saurait être envisagée à

ce stade, cette disposition présupposant que la réalité des problèmes allégués est établie, quod non en

l’espèce.

Pour le surplus, dès lors que la requérante n’invoque pas d’autres faits que ceux exposés en vue de se

voir reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour établis, force est de

conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » à un risque réel de subir, à raison de ces

mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la torture ou les traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980. Le

Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents figurant au dossier qui lui est

soumis, aucune indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c), de

la même loi.

Dans une telle perspective, il n’est plus nécessaire d’examiner plus avant les autres motifs de la

décision attaquée et les arguments de la requête qui y seraient afférents, un tel examen ne pouvant en

toute hypothèse pas induire une autre conclusion.

6. Il en résulte que la partie requérante n’établit pas l’existence, dans son chef, d’une crainte de

persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves, en cas de retour dans son pays.

Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande.

La demande d’annulation formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le six août deux mille vingt par :

M.G. de GUCHTENEERE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. BOURLART, greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART G. de GUCHTENEERE


